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ARTICLE 44

Après la première phrase de l’alinéa 57, insérer la phrase suivante :

« Le professionnel de santé oriente, le cas échéant, le salarié vers le médecin du travail. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la visite d’embauche systématique devient impossible pour l’ensemble des salariés du fait de la 
pénurie médicale, il n’en reste pas moins que le projet de loi doit prévoir la possibilité pour le 
professionnel de santé de saisir le médecin du travail en cas de doute sur l’état de santé du salarié et 
la réalité du risque professionnel que pourrait auquel le salarié pourrait être confronté.

Tel est l’objet du présent amendement.


